
 
 Page 1 sur 2 

 

 
 

SEPTEMBRE 2026 

FRANCE 

 

Plan d’attribution gratuite d’actions 

 
 

REGIME FISCAL ET SOCIAL DES ACTIONS ATTRIBUEES GRATUITEMENT 
 

Le régime fiscal et social est présenté ci-dessous à titre purement indicatif. Il est issu des textes en 
vigueur en France à la date de mise en œuvre du Plan, dont les dernières modifications datent de la 
loi n°2015-990 du 7 août 2015, dite « Loi Macron », de la loi de finances pour 2017 et de l’article 11 
de la loi de finances pour 2018. 
 
Ces régimes étant susceptibles d’être aménagés ou modifiés ultérieurement, il appartient aux 
Bénéficiaires de s’informer des évolutions éventuelles intervenues. L’hypothèse évoquée ici est 
celle d’un résident fiscal français dont le gain se rapporte à des fonctions exercées en France. 
 

Période d’acquisition 3 ans. 

Période de 
conservation 

Aucune – Actions cessibles dès la fin de la période d’acquisition 

Avantage tiré de 
l’acquisition définitive 

Plus–value d’acquisition = valeur de l’action au jour de l’acquisition 
définitive : 

La plus-value d’acquisition est soumise à l’impôt sur le revenu dans la 
catégorie des traitements et salaires. En l’état actuel des textes en 
vigueur, son montant varie en fonction du montant de la plus-value 
d’acquisition : 

- Pour le gain ou la fraction du gain inférieure à 300.000 euros 
(limite annuelle) : 

o Barème progressif de l’impôt sur le revenu, avec application 
d’un abattement unique de 50 % sans durée de détention 
minimale à respecter 
+ Prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine (18,6 % 
dont 6,8 % de CSG déductible, totalement ou partiellement en 
cas d’application de l’abattement, taux en vigueur au 
1er janvier 2023)  

+ Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus (3%-4%), 
sans abattement. 

- Pour le gain ou la fraction du gain supérieure à 300.000 euros 
(limite annuelle) : 
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o Barème progressif de l’impôt sur le revenu (catégorie des 
traitements et salaires, sans abattement pour durée de 
détention) 
+ Prélèvements sociaux sur les revenus d’activité (9,7 % dont 
6,8 % de CSG déductible, taux en vigueur au 1er janvier 2023) 
+ Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus (3%-4%), 
sans abattement. 

 
Pour les salariés non-résidents fiscaux :  

- Pour le gain ou la fraction du gain inférieure à 300.000 euros 
(limite annuelle) : 

o Application de la retenue à la source au(x) taux prévu(s) par le 
régime des traitements et salaires 

o Pas de déduction des frais professionnels (10 %) 
o Application d’un nouvel abattement fixe de 50 %, sans 

condition de durée de détention. 

- Pour le gain ou la fraction du gain supérieure à 300.000 euros 
(limite annuelle) : 

o Application de la retenue à la source au(x) taux prévu(s) par le 
régime des traitements et salaires 

o Déduction des frais professionnels (10 %) 
o Pas d’abattement pour la durée de détention, supprimé pour 

les titres acquis à compter du 1er janvier 2018, ni 
d’abattement fixe de 50 %. 

 

Avantage tiré de la 
cession 

Plus–value de cession = prix de cession de l’action – valeur de l’action 
au jour de l’acquisition définitive : 
 

- Prélèvement Forfaitaire Unique (31,4 %), par défaut, dont 12,8 % 
au titre de l’impôts sur le revenu et 18,6 % au tire des 
prélèvements sociaux (taux en vigueur au 1er janvier 2026), CSG 
non déductible 

 

 
Contributions salariale 
et patronale  
 
 
 
 

 

 
Contribution salariale due par le bénéficiaire (nouveau) : 10 % 
exigible lors de la cession des actions uniquement pour le gain ou la 
fraction du gain supérieure à une limite annuelle de 300.000 euros. 
 
Contribution patronale due au taux de 30 % dans le mois suivant la 
Date d’Acquisition par le bénéficiaire, assise sur le nombre d’actions 
définitivement acquises à la valeur des actions à leur date 
d’acquisition.  
 

 
 


